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I. Préambule 

La société « Parc Eolien Le Ménec » a déposé le 14 décembre 2016 un dossier de demande d’autorisation unique 

relatif à la construction d’un parc éolien implanté à proximité du lieu-dit « Le Ménec » sur les communes de Trévé 

et de Loudéac. Ce dossier a été complété le 18 octobre 2018.  

Dans le cadre de l’instruction du dossier, la Mission régionale d’autorité environnementale (MRAe) Bretagne 

nous a fait parvenir un avis délibéré (Avis délibéré n° 2018-004671 adopté lors de la séance du 24 janvier 2019), 

joint au dossier de demande d’autorisation. 

Dans le présent document, la société « Parc Eolien Le Ménec » répond point par point aux questions soulevées 

par la MRAe Bretagne.
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II. Synthèse de l'avis : réponses 

Le projet présenté par la SAS Parc éolien Le Ménec, société-projet de la société P&T Technologie, consiste en 

l’implantation de 6 éoliennes sur des terrains agricoles, à cheval sur les communes de Trévé et Loudéac (Côtes 

d’Armor). Le parc est situé dans la haute vallée de l’Oust, sur le plateau de l’Yvel, au paysage relativement ouvert, 

et à proximité de la route nationale 164. Le contexte éolien est assez marqué sur ce territoire, avec de nombreux 

parcs prévus ou en fonctionnement. 

Page 3 de l’avis :  L’étude d’impact permet une compréhension globalement satisfaisante du projet et des 

enjeux associés. Cependant, le dossier requiert quelques points d’amélioration pour que soit optimisée sa 

lecture. Pour être pertinente, l’évaluation environnementale devra aussi inclure celle du raccordement du 

projet au poste-source, composante indissociable du projet.  

L’Ae recommande de fournir les éléments concernant les impacts éventuels du raccordement du parc au 

poste source. 

Concernant le raccordement du parc au poste-source, le dossier a été déposé dans le cadre d’une demande 

d’autorisation unique.  

Le dossier déposé porte uniquement sur les aérogénérateurs, installations soumises à autorisation, ainsi que 

sur les installations ou équipements projetés par la société pétitionnaire qui, par leur proximité ou leur 

connexité avec les aérogénérateurs, sont de nature à en modifier les dangers ou inconvénients, conformément 

à l’article R. 512-6, II du Code de l’environnement, auquel renvoie l’article 4, I, 1° du décret n° 2014-450 relatif 

à l’expérimentation d’une autorisation unique en matière d’installations classées pour la protection de 

l’environnement. Le raccordement du poste de livraison au poste source n’étant pas réalisé sous la maîtrise 

d’ouvrage de la société pétitionnaire, il n’est pas présenté dans le dossier de demande d’autorisation. Il en va 

différemment s’agissant des câblages internes et du poste de livraison, qui sont, pour leur part, expressément 

qualifiés d’installations connexes par l’article 3 du décret précité. 

De plus, à l’étape de l’étude d’impact du projet, le tracé du raccordement ne peut être connu (l’autorisation 

environnementale étant une pièce nécessaire à la demande de raccordement). L’impact du tracé de 

raccordement entre le poste de livraison du projet et le poste source ne peut donc être évalué à ce stade. 
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Page 3 de l’avis : Concernant la préservation du paysage, la séparation du parc en 2 entités inégales (2 et 4 

éoliennes) et le choix d’optimiser la productivité en implantant 4 machines sur la partie Est, au détriment de 

l’alignement, rendent l’ensemble assez peu lisible, et ce depuis plusieurs points de vue. La proximité du manoir 

de la Ville-aux-Veneurs, monument historique, et la densité de parc éolien sur le territoire devraient 

également être mieux prises en compte. 

L’Ae recommande de mieux justifier le choix de l’implantation des 6 éoliennes et de compléter l’étude des 

incidences paysagères de manière à opter pour la variante optimale du point de vue de l’environnement 

paysager. 

Les photomontages produits démontrent globalement que, dans la plupart des cas, lorsque les 

aérogénérateurs projetés sont visibles, leur implantation apparaît de façon lisible selon un ensemble linéaire 

au rythme le plus souvent irrégulier (hétérogénéité des interdistances apparentes), cohérent avec les lignes 

de force du paysage (relief notamment), comme explicité en page 556/684 de l’étude d’impact. De plus, même 

si sur certaines vues proches le parc éolien projeté se perçoit comme étant composé de deux sous-groupes se 

faisant écho, ce phénomène est relativement ponctuel et doit être nuancé : en effet, tout d’abord car depuis 

certains points de vue (cf. photomontage n°07 par exemple), seul un des deux sous-groupes est perceptible (il 

n’y a donc pas d’impression d’ensemble fragmenté) ; d’autre part car en prenant davantage de recul le parc 

éolien se lit alors bien souvent comme un seul ensemble cohérent (cf. photomontages n°08, 09, 12, 13 par 

exemple). Ainsi, et conformément au Guide relatif à l’élaboration des études d’impacts des projets de parcs 

éoliens terrestres (Direction générale de la prévention des risques, décembre 2016) qui souligne que « la 

densification est préférée au mitage », il semble plus pertinent, au regard du faible d’impact paysager 

additionnel engendré par la présence d’éoliennes sur deux zones, et d’une éolienne non-alignée sur la zone 

Est, de privilégier un scénario permettant d’optimiser la production énergétique du projet, et de la sorte 

indirectement contribuer à réduire le mitage du territoire par la multiplication des parcs éoliens. 

Le manoir de la Ville-aux-Veneurs a d’autre part bel et bien été pris en compte : deux photomontages 

spécifiques ont été produits au niveau des abords du manoir de la Ville-aux-Veneurs (photomontages n°05 et 

05 bis), démontrant que les éoliennes projetées y sont partiellement perceptibles. Toutefois, l’analyse du 

contexte paysager du monument (façade non-orientée vers le projet, environnement très arboré) permet 

d’établir qu’il n’y aura pas de perception significative du parc éolien projeté depuis l’édifice lui-même ou son 

parc. Ainsi l’impact paysager sur cet élément patrimonial est considéré comme moyen. De plus, il convient de 

garder à l’esprit que des éléments agro-industriels (silos, hangars…) marquent d’ores-et-déjà les abords du 

manoir.  

Le lien du projet avec la densité de parcs éoliens sur le secteur est également étudié de façon détaillée et 

argumentée : à la fois au niveau de l’état initial (cf. pages 317 et 318 de l’étude d’impact) et de la 

caractérisation des impacts, avec l’analyse des effets cumulatifs / cumulés et du risque de saturation visuelle 

(cf. pages 571 à 579). Il est ainsi conclu que « les principaux points “sensibles” de visibilité se situent sur des 

points hauts dégagés, à l’échelle du périmètre rapproché et intermédiaire proche orientés en direction du 

projet et du contexte éolien » ; que les effets cumulés sont nuancés car les parcs sont « souvent perçus avec 
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une taille apparente réduite en raison de leur éloignement » et qu’« il n’existe pas d’effet d’encerclement, ni 

de saturation du motif éolien, notamment depuis les bourgs de Saint-Caradec, Trévé et Loudéac ». 

 

Page 3 de l’avis : L’étude d’impact traite les nuisances sonores potentielles par une approche principalement 

réglementaire. Or cette approche ne procède pas d’une véritable démarche d’évaluation puisqu’elle ne 

permet pas de prendre en compte de manière complète l’évolution des ambiances acoustiques et leurs 

incidences sur la santé et le bien-être des riverains.  

L’Ae recommande la mise en place d’un suivi acoustique permettant d’analyser les observations des 

habitants, au regard des données enregistrées et d’adapter, le cas échéant, la mesure de réduction d’impact 

appliquée au parc éolien (bridage). 

Dans la première année d’exploitation du parc éolien, un suivi acoustique sera réalisé pour s’assurer du bon 

respect des émergences réglementaires sur le parc éolien Le Ménec. Il est prévu un coût de 20 000 € HT pour 

la réalisation de ce suivi (cf. page 600 de l’étude d’impact). 

 

Page 4 de l’avis : L’analyse des enjeux en matière de biodiversité ne fait pas état de l’impact du raccordement 

électrique sur les habitats de reptiles et justifie insuffisamment la priorisation des enjeux concernant la 

protection des chauves-souris. 

L’Ae recommande de reprendre l’analyse des enjeux sur la protection des chauves-souris et l’impact du 

raccordement électrique sur les habitats de reptiles et, le cas échéant, de mettre en œuvre les mesures 

d’évitement et de réductions d’impact adéquates (bridage).  

L’Ae recommande par ailleurs d’annexer au dossier le détail des plans de gestion (plans de bridage). 

L’analyse des enjeux sur la protection des chauves-souris et l’impact du raccordement électrique sur les 

habitats de reptiles sont détaillés dans les réponses suivantes.  

 

Ci-après figurent les réponses détaillées aux points soulevés par l’avis de la MRAE. 
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III. Avis détaillé : réponses 

 Présentation du projet et de son contexte 

III.1.1.  Présentation du projet 

Cette partie présente le projet et n’appelle pas de commentaires. 

III.1.2. Procédures et documents de cadrage 

Page 5 de l’avis : Le projet est jugé compatible et peut être autorisé au regard du Plan Local d’Urbanisme 

intercommunal (PLUi) de Loudéac Communauté Bretagne Centre.  

Cependant, un bâtiment à vocation d’habitation actuellement désaffecté, au lieu-dit le Dréneux, est situé à 

moins de 500 m de l’une des éoliennes. L’Ae s’interroge sur l’effectivité de la mise en conformité du projet 

avec la réglementation au moyen du simple certificat municipal de décision de non-opposition au 

changement de destination en bâtiment agricole de cette construction, figurant en annexe du dossier. 

La destination initiale dudit bâtiment était l’habitation mais il était depuis un certain temps utilisé en tant 

que lieu de stockage de matériel agricole. Une déclaration préalable du propriétaire auprès du service 

urbanisme de la commune, en application de l’article R. 421-17, b) du Code de l’urbanisme, a permis d’acter 

le changement effectif de destination du bâtiment. Au sens de l’article R. 151-27 du Code de l’urbanisme, 

« l’exploitation agricole et forestière » et « l’habitation » constituent, en effet, deux destinations différentes, 

tout passage de l’une à l’autre nécessitant une déclaration préalable. 

Selon la jurisprudence du Conseil d’Etat, pour apprécier la destination d’un bâtiment, l’autorité administrative 

doit prendre en compte la destination initiale du bâtiment, ainsi que, le cas échéant, tout changement 

ultérieur de destination qui a fait l’objet d’une autorisation. Elle ne peut se tenir au seul usage effectif des 

locaux (CE 12 mars 2012, Commune de Ramatuelle, req. n° 336263). 

III.1.3.  Principaux enjeux identifiés par l'Ae 

Cette partie présente les principaux enjeux identifiés par l'Ae et n’appelle pas de commentaires. 
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 - Qualité de l'évaluation environnementale 

III.2.1. Qualité formelle du dossier 

Page 7 de l’avis : Le résumé non technique (RNT) est difficilement compréhensible sans le recours à la totalité 

de l’étude d’impact en ce qui concerne la séquence éviter-réduire-compenser (ERC). Les mesures ERC ne sont 

pas clairement identifiées et ne font pas l’objet d’une synthèse. Le tableau d’évaluation des coûts de ces 

mesures n’en présente qu’une partie seulement (le bridage pour réduire la mortalité des chiroptères 

n’apparaît pas). Les cartographies des enjeux au stade de l’analyse de l’environnement présentées dans le RNT 

manquent parfois de pertinence, les enjeux identifiés comme principaux n’étant pas représentés. En outre, la 

carte des enjeux « chiroptère » ne fait apparaître aucune zone d’enjeux forts, en contradiction avec les 

conclusions de l’étude d’impact. 

La cartographie des enjeux « chiroptères » du RNT de l’étude d’impact est remplacé par la carte suivantes afin 

de ne plus être en contradiction avec les conclusions de l’étude d’impact. 

Concernant le bridage des éoliennes pour réduire la mortalité des chiroptères, la mise en place de cette 

mesure n’entraine pas de coûts particuliers. Néanmoins, elle engendre des pertes de production d’énergie, 

difficiles à évaluer en raison de facteur non prévisible. 
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Carte 14 :  Les enjeux concernant les Chiroptères sur la zone d’étude 
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Page 7 de l’avis : Le chapitre sur la prise en compte de l’impact sonore est difficilement compréhensible, 

certains chiffres semblant incohérents (comme p. 29 la valeur de 38,5 dB(A) estimée pour le niveau sonore le 

plus élevé dans les zones réglementées) et l’absence de mention des mesures de réduction ne permettant pas 

de comprendre comment le projet maîtrise ses incidences sur la santé et le bienêtre des riverains. 

« Les calculs prévisionnels font apparaître des niveaux sonores variables selon la vitesse du vent, le plus élevé 

atteignant environ 38,5 dB(A) au droit d’une habitation située à « La Grange » (R6b), pour des vitesses de vent 

standardisées de 7 à 10 m/s (vitesse standardisée à 10 m du sol). » (extrait du RNT de l’étude d’impact) 

Il s’agit ici du « bruit » des éoliennes. Ce niveau sonore est à « ajouter » au bruit résiduel du site pour en 

déduire le bruit ambiant après projet. C’est à partir de ce bruit ambiant que l’émergence est calculée.  

« L’émergence maximale, pour un niveau ambiant supérieur à 35 dB(A), est calculée en période de nuit, au 

droit du lieu-dit « Le Faux » (R4a), pour une vitesse de vent standardisée de 5 m/s ; elle s’élève à 7,8 dB(A). » 

(extrait du RNT de l’étude d’impact) 

Un plan de bridage est donc proposé pour réduire l’émergence du projet et ainsi respecter les seuils 

réglementaires :  

 

La documentation relative aux modes bridés utilisés dans ce plan de bridage est donnée en annexe du présent 

document.  

De plus, comme énoncé précédemment, durant la première année d’exploitation du parc éolien, un suivi 

acoustique sera réalisé pour s’assurer du bon respect des émergences réglementaires sur le parc éolien 

Le Ménec. Il est prévu un coût de 20 000 € HT pour la réalisation de ce suivi (cf. page 600 de l’étude d’impact). 
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Page 7 de l’avis : L’Ae recommande de reprendre le résumé non technique pour clarifier les enjeux, 

notamment sur les questions de biodiversité. 

Un tableau de synthèse des enjeux est présent en page 36 à 41 du RNT de l’étude d’impact. Il présente 

l’ensemble des enjeux du site, y compris ceux concernant la biodiversité, et apporte des recommandations 

d’aménagement.  

 

Page 7 de l’avis : L’Ae recommande de mettre en évidence les mesures de la séquence éviter-réduire-

compenser (ERC) (par exemple dans un document synthétique et exhaustif), pour en permettre une 

compréhension claire sur l’ensemble des enjeux du projet. 

Un tableau de synthèse des mesures ERC est disponible en annexe du présent document. 

 

Page 7-8 de l’avis : Quelques incohérences entre l’étude d’impact et le RNT rendent difficile l’appréhension de 

détails du projet. Cela concerne notamment la production annuelle prévisionnelle et le linéaire de câble de 

liaison électrique inter-éoliennes. 

En outre, la localisation des postes de livraisons n’apparaît pas distinctement sur les cartographies et fait 

l’objet d’une erreur récurrente dans l’indication de la parcelle du poste situé sur la commune de Loudéac. 

Enfin, les caractéristiques du plan de bridage des éoliennes pour limiter les nuisances sonores ne figurent pas 

parmi les annexes de l’étude d’impact, contrairement à ce qui est annoncé p. 538. 

L’Ae recommande d’apporter les corrections nécessaires à l’étude d’impact et au résumé non technique 

(RNT) pour lever les erreurs et incohérences et d’en tirer les conséquences quant à l’analyse des incidences 

sur l’environnement. Le détail du plan de bridage des aérogénérateurs doit par ailleurs être ajouté en 

annexe. 

La production annuelle prévisionnelle est estimé à 55 000 MWh. 

Le linéaire de câble de liaison électrique inter-éoliennes est de 6 300 m.  

Les postes de livraison se situent sur les parcelles ZX 6 de la commune de Trévé et ZP 111 de la commune de 

Loudéac.  

Les caractéristiques du plan de bridage acoustique des éoliennes sont annexés au présent document.  
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Page 8 de l’avis : L’évaluation doit porter sur le projet, qui comprend l’ensemble des travaux nécessaires à sa 

mise en place, son fonctionnement et son démantèlement, conformément à l’article L122.1 du code de 

l’environnement dans sa version modifiée par l’ordonnance 2016-1058. Le raccordement au poste-source ainsi 

que les éventuelles mesures de recyclage des matériaux après démantèlement doivent à ce titre être intégrés 

à l’évaluation des impacts du projet.  

L’Ae fait le constat du caractère incomplet du projet et par conséquent du risque de carence qui en résulte 

quant à l’appréciation de l’ensemble des incidences notables. 

L’Ae recommande de compléter l’évaluation environnementale du projet éolien par celle du raccordement 

des postes de livraison au poste-source concerné ainsi que par une réflexion sur les opportunités de 

recyclage, à l’issue de la phase d’exploitation, des matériaux dont la production présente des enjeux 

environnementaux. 

Comme expliqué précédemment, à l’étape de l’étude d’impact du projet, le tracé du raccordement ne peut 

être connu (l’autorisation environnementale étant une pièce nécessaire à la demande de raccordement). 

L’impact du tracé de raccordement entre le poste de livraison du projet et le poste source ne peut donc être 

évalué à ce stade. 

Concernant le recyclage des matériaux après démantèlement, des filières de recyclage des métaux (acier 

faiblement allié, fortement allié, fonte) permettent l’obtention d’un matériau à qualité identique pour 

d’autres industries telles que l’automobile ou d’autres équipements. 

En ce qui concerne les métaux utilisés en dispersifs (aluminium et cuivre ; moins de 2% du poids total de 

l’éolienne), des filières sont également bien en place.  

Pour les déchets électriques et électroniques (cartes électroniques, câbles…), des filières existent (Déchets 

Electriques et Electroniques – D3E).  

Toutefois peu de solutions de recyclage sont actuellement disponibles pour traiter les aimants permanents 

des éoliennes en fin de vie, même si des filières de traitement des terres rares s’organisent pour d’autres 

applications (aimants permanents des batteries ou lampes basses consommations…). Le Bureau de recherches 

géologiques et minières (BRGM) a lancé un projet de recherche « EXTRADE » qui vise à mettre en place « des 

techniques performantes de récupération, de traitement et de valorisation des aimants permanents contenus 

dans les D3E ».  

Le béton armé des fondations peut aussi être valorisé : trié, concassé et déferraillé, il est réutilisé sous la 

forme de granulats dans le secteur de la construction.  

Les pales d’une éolienne sont constituées de matériaux composites à base de fibres de verre ou de carbone 

difficiles à recycler (matériaux présents dans d’autres applications, comme par exemple les coques de bateaux 

et de kayaks, les planches à voiles, des réservoirs, des éléments de carrosserie dans la construction 

automobile, des pièces pour l’aéronautique, etc.). 
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Elles peuvent être broyées et valorisées comme combustible dans les cimenteries, en remplacement des 

carburants fossiles traditionnellement utilisés. Les cendres servent ensuite de matière première dans la 

fabrication du ciment.  

Une autre possibilité consiste à utiliser le broyat de pales pour fabriquer de nouveaux matériaux composites. 

Le produit baptisé Ecopolycrete obtenu à partir du broyage des pales serait aussi résistant que les composites 

à base de bois. De très nombreux usages peuvent être envisagés comme des dalles de sol, des glissières de 

sécurité le long des axes routiers, des plaques d’égout, des skateboards, des meubles ou des panneaux pour 

le bâtiment. 

Aux Pays-Bas, d’anciennes pales ont été transformées en mobiliers urbains (aires de jeux, bancs publics et 

abribus). 

 

Page 8 de l’avis : Il est à noter que le porteur de projet a mis en ligne un site internet présentant le projet en 

vue de l’information du public, permettant de prendre connaissance rapidement des principales 

caractéristiques du parc ainsi que des simulations d’insertions paysagères. Cette démarche est vertueuse, 

malgré quelques incohérences avec les informations contenues dans l’étude d’impact concernant la 

production annuelle d’électricité, annoncée cette fois à environ 55 000 MWh.  

L’Ae recommande de rendre disponible sur ce site internet la totalité de l’étude d’impact, ainsi que le présent 

avis, pour une information complète du public. 

La vocation première du site internet est l’information relative au parc et à son suivi dans les procédures 

administratives. À cette fin, une information indiquera que l’ensemble du dossier est disponible et 

consultable sur le site internet de la préfecture. Un lien renverra vers le site de la préfecture et aux documents 

consultables. 

III.2.2. Qualité de l'analyse 

Page 8 de l’avis : L’analyse des enjeux en matière de biodiversité s’appuie sur un périmètre d’étude défini par 

la contrainte réglementaire d’une distance minimale de 500 m avec les habitations. Ce périmètre figure sur la 

plupart des cartographies de l’étude d’impact. Or, s’il est pertinent comme appui pour la réflexion sur 

l’implantation des éoliennes au regard des nuisances pour les habitants, ce zonage ne permet pas d’apprécier 

l’ensemble des incidences du projet sur l’environnement. 

L’analyse des enjeux a été complétée lors de la demande de compléments des services instructeurs par des 

inventaires complémentaires (2017-2018) réalisés dans une zone d'étude rapprochée englobant les deux 

périmètres immédiats. 
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Page 9 de l’avis : La définition des zones à enjeux forts et moyens pour les chiroptères, espèces toutes 

protégées, apparaît peu justifiée, notamment dans les environs des éoliennes E3 et E4 : des habitats de chasse 

sont identifiés à proximité et les observations relèvent la présence d’espèces sensibles au risque de collision 

avec les machines en fonctionnement. L’étude d’impact relève trop peu les enjeux liés à la présence sur le site 

de celles de ces espèces qui se caractérisent en outre par leur rareté relative à l’échelle départementale 

(notamment la Pipistrelle de Nathusius, la Pipistrelle pygmée et la Noctule de Leisler). 

Les niveaux de rareté à l’échelle régionale pour les espèces de Chiroptères sont indiqués en pages 159 et 160 

de l’étude d’impact. La Pipistrelle de Nathusius est d’ailleurs considérée comme assez commune à cette 

échelle. La détermination des niveaux d’enjeux concernant les habitats et le risque de collision pour les 

Chiroptères est longuement décrite de la page 156 à la page 161 de l’étude d’impact. Comme l’a demandée 

l’AE dans sa demande compléments du 14 septembre 2017, les niveaux d’enjeux ont été nuancés en fonction 

des niveaux d’activité et des espèces présentes sur les différents points d’écoutes (espèces plus ou moins 

sensibles à l’éolien). C’est pour cette raison que l’environnement dans lequel sont situées les éoliennes E3 

et E4 sont jugées à faible risque de collision pour les Chiroptères.   

 

Page 9 de l’avis : L’Ae recommande de reprendre l’analyse des scénarios et des alternatives pour garantir le 

choix de la solution optimale du point de vue de l’environnement (paysage et biodiversité). 

Les variantes ont été comparées pour chacune des thématiques. Ainsi, il a été établi que, du point de vue du 

paysage et du patrimoine (cf. page 415 de l’étude d’impact) : « les quatre variantes rencontrent des similitudes 

relatives aux recommandations paysagères ». La variante retenue apparaît « globalement satisfaisante en 

termes d’intégration paysagère, voire parfois préférable (par exemple depuis la périphérie nord de Loudéac), 

permettant d’optimiser la zone (rappelons que les documents de cadrage préconisent la densification 

éolienne, afin de contribuer à limiter les phénomènes de mitage) ». Ainsi, les « variante 3 et 4 sont donc 

considérées comme les plus satisfaisantes du point de vue paysager et patrimonial ». 

Concernant la partie biodiversité, l’analyse des variantes de la page 422 à la page 427, et page 440, de l’étude 

d’impact, montre que la variante la moins impactante pour la faune et la flore est la variante 4 (variante 

retenue). Il s’agit de la variante la moins impactante quant à la destruction d’habitat de l’Alouette lulu et du 

Busard Saint-Martin. Il s’agit aussi de la variante où les implantations survolent le moins les zones représentant 

des enjeux pour le risque de collision des Chiroptères. 
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Page 9 de l’avis : Par ailleurs, la carte p. 174 fait apparaître qu’une zone d’habitat du lézard des murailles, 

espèce protégée, sera affectée par le chantier de raccordement électrique. Cela pourrait également être le cas 

d’autres zones hors périmètre d’étude (cf. remarque ci-dessus), en ce qui concerne aussi la réalisation de 

chemin d’accès temporaire en phase travaux. 

La localisation des mesures de compensation de l’arrachage des haies n’est pas identifiée et ne fait pas l’objet 

d’une réflexion sur le renforcement de la trame verte. 

L’Ae recommande d’élargir le périmètre d’étude pour prendre en compte l’ensemble des incidences 

potentielles du projet, notamment en ce qui concerne la destruction d’habitat (du Lézard des murailles) par 

le raccordement électrique. D’éventuelles mesures d’évitement et de réduction des impacts pourront être 

prises sur ce point. 

Concernant le Lézard des murailles, les enjeux identifiés sur le périmètre immédiat sont faibles. Le Lézard des 

murailles est une espèce commune, ubiquiste et commensale de l’Homme : il se rencontre dans une 

multitude de milieux naturels ou anthropiques ; ses possibilités de report sur d’autres sites lors des travaux de 

raccordement électrique ou de création de chemins sont donc nombreux. Le projet n’impactera pas les 

habitats favorables à cette espèce. Il n’y a donc pas de mesure particulière à mettre en place en faveur du 

Lézard des murailles, que ce soit lors de la construction du parc ou de la période d’activité du parc.  
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Page 9 de l’avis : L’Ae recommande de revoir ou mieux justifier les zones à enjeux pour les chiroptères, d’en 

tirer les conséquences en appliquant des mesures d’évitement en termes d’implantation des mâts et a 

minima d’étendre les mesures de réduction d’impact (bridages) aux autres éoliennes concernées par des 

enjeux moyens ou forts en la matière. 

Le choix quant à la détermination du niveau d’enjeux pour les Chiroptères a été justifié ci-avant, dans une 

précédente réponse. Des mesures d’évitements ont été appliquées en éloignant au maximum les éoliennes 

des zones à enjeux pour les Chiroptères (cf. pages 483 et 484 de l’étude d’impact). 

 

 

Seules les éoliennes E1 et E5 présentent un risque de collision pour les Chiroptères. Un bridage est donc 

proposé sur les éoliennes E1 et E5 dès la mise en service du parc. Il n’est donc pas nécessaire de proposer 

un bridage d’office sur les 4 autres éoliennes puisque les mesures d’évitements mises en place suffisent à 

supprimer le risque de collision (pages 483 à 490 de l’étude d’impact). 

 

  



 

   
 

 

18 / 60 

Page 9 de l’avis : L’Ae recommande d’intégrer la réflexion sur l’implantation compensatoire de haies en 

prenant en compte les enjeux en termes de biodiversité, d’agriculture et de paysage. 

Une convention a été signée entre P&T Technologie et Loudéac Communauté Bretagne Centre (LCBC) pour la 

plantation des haies dans le cadre du programme BREIZH BOCAGE (cf. Convention pour la plantation de haies 

en Annexe 2 et Cahier des charges du programme d’amélioration du maillage bocager en Annexe 3). Ce 

partenariat permet ainsi de prendre en compte les enjeux en termes de biodiversité, d’agriculture et de 

paysage, tout en plantant les haies compensatoires dans un périmètre proche du projet (cf. cartes figurant 

dans l’Annexe 2). En effet, le programme Breizh Bocage, dont l’objectif premier est de lutter contre les 

phénomènes d’érosion, participe également à la préservation de la biodiversité et à la restauration des 

paysages. 

 

(Extraits de la 

convention) 

 

Page 9 de l’avis : Page 35 du RNT, il est fait mention de la nécessité d’enterrer une ligne haute tension passant 

à proximité de l’éolienne E4. Cette nécessité n’est pas reprise dans le reste du document (notamment page 

39), ni dans l’étude d’impact (notamment p. 218). Ce chantier éventuel présente des enjeux 

environnementaux en raison du cours d’eau et de la zone humide à traverser.  

L’Ae recommande de clarifier la nécessité ou non d’enterrer la ligne électrique à proximité de l’éolienne E4 

et de définir les incidences et les mesures d’évitement et de réduction de ces incidences sur le cours d’eau et 

la zone humide le cas échéant. 

Une étude sera menée par Enedis après obtention des autorisation administratives pour l’enterrement de la 

ligne électrique située à proximité de l’éolienne 4. Le trajet envisagé suivra la voirie en accotement, ce qui 

permettra d’éviter tout impact éventuel sur la biodiversité. 
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Page 9 de l’avis : Concernant la prise en compte des enjeux paysagers, le cahier de photomontages annexé à 

l’étude d’impact est dans l’ensemble correctement réalisé et permet notamment d’apprécier le projet dans le 

contexte paysager et éolien élargi. 

Cependant, sur certains points de vue, une simulation à 360° aurait permis d’apprécier un potentiel effet 

d’encerclement par les parcs éoliens. De même, la covisibilité avec le manoir de la Ville-aux-Veneurs, inscrit 

comme monument historique, aurait pu faire l’objet d’une étude plus approfondie (depuis plusieurs points de 

vue). Enfin, la présence d’un sentier de grande randonnée (GR), passant entre les éoliennes E4 et E5, bien que 

figurant sur certaine des cartographies, ne fait pas l’objet d’une prise en compte dans la définition des enjeux. 

L’Ae recommande de compléter l’étude des incidences paysagères par quelques simulations à 360° et 

d’autres points de vue permettant d’apprécier la covisibilité entre le projet et le manoir de la Ville-aux-

Veneurs, ainsi que de prendre en compte la présence du GR dans les enjeux paysagers. 

Dans le cadre de la demande de compléments, l’administration a demandé au porteur de projet une « étude 

de saturation du paysage, notamment autour des bourgs (…) au vu du nombre important de parcs éoliens dans 

les alentours ». Cette analyse spécifique a été ajoutée (cf. pages 573 à 579 de l’étude d’impact), démontrant 

clairement « qu’il n’existe pas d’effet d’encerclement, ni de saturation du motif éolien, notamment depuis 

les bourgs de Saint-Caradec, Trévé et Loudéac ». Ainsi, la production de photomontages à 360° ne s’est avérée 

nécessaire sur aucun secteur du territoire étudié. 

Le risque de covisibilité entre le projet et le manoir de la Ville-aux-Veneurs a d’ores-et-déjà été étudié de façon 

plus précise dans le cadre de la réponse à la demande de compléments, avec l’ajout du photomontage 

n°05 bis. Celui-ci démontre qu’il y a effectivement une covisibilité ponctuelle mais sans superposition 

directe, les éoliennes se trouvant alors dans une portion différente du champ visuel par rapport au 

monument. 

Concernant le passage d’un sentier de Grande Randonnée de Pays (GRP) “Au Pays des Toileux” à proximité 

du projet, le porteur de projet propose de mettre en place, suite à l’obtention des autorisations 

administratives et en concertation avec les collectivités locales, des aménagements spécifiques en lien avec 

le parc éolien et les énergies renouvelables. 

 

  



 

   
 

 

20 / 60 

 Prise en compte de l'environnement 

III.3.1. Paysage 

Page 10 de l’avis : L’option retenue pour le projet (orientation NE-SO) respecte la topographie, qui est la 

contrainte principale en l’absence de cohérence de l’implantation des parcs voisins. 

Cependant, la séparation du parc en 2 entités inégales (2 et 4 éoliennes) et le choix d’optimiser la productivité 

en implantant 4 machines sur la partie est au détriment de l’alignement rendent l’ensemble assez peu lisible, 

et ce depuis plusieurs points de vue. 

L’Ae recommande, en accord avec ses recommandations précédentes, de mieux justifier le choix de 

l’implantation de 6 éoliennes et de compléter l’étude des incidences paysagères. 

Cf. réponses précédentes 

 

III.3.2. Biodiversité 

Page 10 de l’avis : En ce qui concerne l’avifaune, la sensibilité de l’alouette Lulu et du busard Saint-Martin au 

risque de collision éolien étant faible à moyenne, ce sont principalement les habitats qui sont en jeu, et les 

mesures d’évitement, de réduction et de compensation (création du double de linéaire de haies, pour 275 m 

arrachés, travaux exclus de mi-mars à mi-août) sont intéressantes si elles sont précisées (localisation) et font 

l’objet d’engagements concrets. 

Une réponse quant à la localisation de la compensation des haies est apportée ci-avant, dans une précédente 

réponse (cf. Convention pour la plantation de haies en Annexe 2 et Cahier des charges du programme 

d’amélioration du maillage bocager en Annexe 3). 
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Page 10 de l’avis : Le risque de collision avec les chiroptères est pris en compte par un bridage des éoliennes 

E1 et E5, mis en œuvre dans les périodes de fréquentation probables des espèces sensibles, ce qui devrait 

limiter fortement la mortalité due au fonctionnement de ces machines. Ce bridage sera effectif dès la mise en 

service du parc, et éventuellement ajusté en fonction des résultats des campagnes de suivi. 

Dans la continuité des recommandations formulées ci-avant concernant la révision du niveau d’enjeu en 

matière de protection des chiroptères, l’Ae rappelle la recommandation précédente d’adapter les mesures 

de réduction d’impact (bridages) aux enjeux portant sur les chiroptères y compris en étudiant l’opportunité 

d’une extension de cette mesure de bridage à l’ensemble du parc. 

Toutes les réponses concernant le niveau d’enjeu pour les Chiroptères et les mesures de bridage ont été 

apportées dans les réponses aux questions précédentes. 

III.3.3. Nuisances sonores 

Page 10 de l’avis : La prise en compte dans l’étude d’impact des enjeux en matière de bruit, importants en 

raison de la proximité de nombreuses habitations, consiste principalement en une approche réglementaire. 

Ainsi, les mesures de réduction par bridage de certaines éoliennes pour des vitesses de vent allant jusqu’à 8 

m/s ont pour objectif d’atteindre le respect de la réglementation, sans autre considération sur la perception 

du bruit par les riverains. Les simulations font pourtant état d’émergences sonores nocturnes de 5 à 8 dB(A) 

dans la plupart des hameaux environnants, pour les classes de vitesse de vents les plus fréquentes (5 m/s à 8 

m/s), ce qui ne permet pas d’exclure toute incidence sur la santé et le bien-être des riverains, même après 

bridage.  

L’Ae recommande la mise en place d’un suivi acoustique permettant de confronter les doléances éventuelles 

aux données enregistrées et de reconsidérer, le cas échéant, la mesure de réduction appliquée au parc éolien 

(bridage). 

Comme expliqué précédemment, dans la première année d’exploitation du parc éolien, un suivi acoustique 

sera réalisé pour s’assurer du bon respect des émergences réglementaires sur le parc éolien Le Ménec. Il est 

prévu un coût de 20 000 € HT pour la réalisation de ce suivi (cf. page 600 de l’étude d’impact).  
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III.3.4. En phase travaux 

Page 11 de l’avis :  L’accès à la partie est du parc (éolienne E3 à E6) est relativement direct depuis la RN164 et 

devrait poser peu de difficultés pour l’acheminement des pièces et matériaux. En revanche, l’accès aux 

éoliennes E1 et E2 implique la traversée du bourg de Trévé ou du hameau du Ménec. Ce point n’est pas pris 

en compte dans l’étude d’impact, alors qu’il pourrait entraîner des nuisances temporaires pour les riverains. 

L’Ae recommande d’intégrer l’acheminement des pièces et matériaux depuis la RN 164 dans l’évaluation des 

incidences de la phase chantier. 

L’acheminement des pièces et matériaux vers les éoliennes E1 et E2 se fera via la RN164 en direction du 

Ménec. Les convois exceptionnels (transport pales, éléments de mât, nacelles, …) seront concernés par la 

réalisation de manœuvres dans le lieu-dit le Ménec (cf. figures ci- après). Une régulation temporaire de la 

circulation routière sera réalisée par les équipes d’encadrement des convois. Tous les autres convois pourront 

tourner directement vers les éoliennes 1 et 2. 

Concernant les éoliennes E3 à E6, l’acheminement des pièces et matériaux se fera via la RN164 en direction 

de Trévé. Un seul aménagement sera nécessaire au niveau de la sortie de la RN164, au lieu-dit Launay 

Grésillon (cf. figures ci-après) 

 

Sortie RN164 sans aménagement particulier 
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Manœuvres dans lieu-dit Le Ménec sans aménagement particulier 

 

Sortie de la RN164 

LAUNAY GRESILLON 
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Empierrement de l’accotement (en rouge) et effacement du réseau télécom (en bleu) 
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Annexe - 1  

 

 

 

 

 

 

 

 

Synthèse des mesures Eviter-Réduire-Compenser (ERC) du projet 
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Annexe - 2  

 

 

 

 

 

 

 

 

Convention pour la plantation et l’entretien de haies, parc éolien du MENEC 
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Annexe - 3 

 

 

 

 

 

 

 

 

Cahier des charges du programme d’amélioration du maillage bocager, Maître 

d’ouvrage : Loudéac Communauté Bretagne Centre (LCBC), dans le cadre du 

dispositif régional « Breizh Bocage » 
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Annexe - 4 

 

 

 

 

 

 

 

 

Documentation relative aux modes bridés utilisés dans ce plan de bridage 
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